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Résumé

Quels sont les gains véritables, mais aussi les pertes – généralement mal évaluées – des délocalisations ? Relocaliser en France et près de chez soi, est-ce une utopie ? Délocaliser dans les pays à bas coûts de maind’œuvre est-il toujours l’unique moyen de renouer avec la croissance ? En y regardant de plus près, on comprend que les coûts et les avantages des délocalisations ne sont pas toujours ceux que l’on croit... Dans certains cas, elles sont inutiles, voire néfastes ; dans d’autres, elles peuvent servir à s’installer sur un marché.

Dans ces conditions, quelle stratégie de localisation adopter ? La délocalisation ou la relocalisation ?

Le but de cet ouvrage est triple : donner toutes les clés pour appréhender la question de la localisation (délocalisation, relocalisation) dans sa globalité, mieux comprendre les décisions des entreprises en la matière, procurer à celles-ci les outils indispensables pour accompagner et optimiser leur choix. Après avoir battu en brèche les discours simplistes autour d’un phénomène qui s’avère beaucoup plus complexe qu’il n’y parait, l’auteur s’attache à décrypter les motivations qui poussent les entreprises à délocaliser ou à relocaliser et leur propose des outils pour les aider dans leur prise de décision. Parmi ceux-ci, l’offshoring management, outil d’aide à la décision de localisation, a été conçu par le Cabinet Carles & Associés pour accompagner les dirigeants et renouveler le dialogue social entre toutes les parties prenantes à une délocalisation : actionnaires, salariés, syndicats ou responsables politiques.
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Introduction
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Un temps éclipsées par la crise des subprimes en 2008, les délocalisations ont rapidement repris : en 2012, le Syndicat des transports d’Île-de-France a suscité une vaste polémique en confiant le marché public de son centre d’appel à une entreprise implantée au Maroc ; en mai 2014, PSA Peugeot Citroën a annoncé son intention de délocaliser en Slovaquie la production de la Citroën C3, actuellement produite à Poissy (Yvelines).

Dans un contexte de crise avec un taux de chômage record, ces délocalisations alimentent les inquiétudes des salariés vis-à-vis de la mondialisation de l’économie. Selon un sondage CSA de 20121, les Français considèrent la mondialisation comme la première cause de la crise économique, devant la politique du gouvernement et la crise de l’euro. Ces inquiétudes des Français ne sont pas nouvelles : en 2004, déjà, un sondage2 révélait que 88 % des Français interrogés considéraient les délocalisations comme « un phénomène grave ».

Le succès aux élections européennes de 2014 du Front national peut d’ailleurs s’interpréter au moins en partie comme une réaction à ce phénomène, le...




PARTIE 1
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Comprendre les délocalisations

Reste-t-il encore quelque chose à dire sur les délocalisations qui n’ait pas déjà été dit ? Les délocalisations ne sont pas un phénomène nouveau : sans remonter à Jacques Novicow qui notait en 1897 les inquiétudes du grand public concernant le « péril jaune », les délocalisations défrayent régulièrement l’actualité économique depuis le milieu des années 1990. Une vingtaine d’années, cela peut sembler suffisant pour que les experts fassent le tour d’un problème et pour que les décideurs concernés agissent. Dans cette première partie du livre, nous décrirons par conséquent l’état du débat sur les délocalisations.

Dans le chapitre 1, nous disséquerons les discours des experts et des décideurs : celui des économistes, celui des politiques et celui des cabinets de conseil. Nous analyserons leurs ressorts pour montrer qu’ils sont loin d’épuiser le sujet. Nous nous tournerons ensuite dans le chapitre 2 vers les statistiques existantes, qui apportent un second éclairage sur le sujet, sans pour autant fournir des réponses définitives, avant d’examiner dans le chapitre 3 les coûts et bénéfices réels des délocalisations.





Chapitre 1

Divergences des discours et vide idéologique

Interrogez les experts et les décideurs et ils auront en apparence tous quelque chose à vous dire sur les délocalisations : les économistes ont leurs équations, les responsables politiques, leurs slogans et les consultants, leurs slides. Mais ce brouhaha des discours masque un silence de la pensée. Car chacun prend le problème par le bout de la lorgnette qui correspond à ses objectifs : pour les économistes, ce sont les publications académiques qui favorisent l’élégance mathématique, pour les politiques, ce sont les bulletins de vote et, pour les consultants, ce sont les factures de leurs missions de conseil. Au final, ces discours partiaux et partiels se croisent sans se rencontrer vraiment : ils s’ignorent plus ou moins poliment, se contredisent parfois et se désintéressent du fond du problème. Par conséquent, c’est seulement en les confrontant entre eux et avec les faits que nous pourrons commencer à comprendre la réalité, l’ampleur et les conséquences des délocalisations.

Candide au pays des économistes

« Pourquoi les requins n’attaquent-ils pas les économistes ? Par courtoisie professionnelle. » 
(Inscription sur le mur de l’unité de STMicroelectronics à Rennes, délocalisée à Singapour1)

Pour mieux comprendre les délocalisations et leurs effets, il paraît logique de s’adresser aux économistes. N’est-ce pas, après tout, leur métier d’étudier et de comprendre les phénomènes économiques ? Paradoxalement, pour les économistes, les délocalisations n’existent pas. Plus précisément, la théorie économique dominante (ce que les économistes appellent la théorie « néoclassique ») considère que les délocalisations ne sont qu’un aspect du commerce international.

C’est ainsi que l’économiste américain Gregory Mankiw a provoqué un tollé en 2004 en déclarant que les délocalisations « sont la dernière manifestation des gains de l’échange dont les économistes parlent depuis au moins Adam Smith… Plus de choses peuvent être échangées que ce n’était le cas dans le passé, et c’est une bonne chose ». Le leader du Parti démocrate au Sénat, Tom Daschle, rétorquera que cette vision est celle de « l’économie d’Alice au Pays des Merveilles ». Mais l’unanimité des critiques venues des politiques et du grand public s’est heurtée à l’unanimité des économistes, qui ont fait bloc derrière Mankiw.

Leur raisonnement est le suivant : peu importe qu’une entreprise située en France cesse de s’adresser à un sous-traitant français et se tourne vers un sous-traitant polonais, ou qu’elle ferme une usine en France et en ouvre une nouvelle en Chine ; dans les deux cas, c’est comme si elle avait directement décidé d’importer des produits depuis l’étranger. Les économistes considèrent qu’il est indifférent que ce soit des sociétés françaises ou des sociétés chinoises qui procèdent à la fabrication des produits. Par conséquent les délocalisations sont traitées avec les mêmes outils de modélisation que le commerce international. Autant dire que l’approche des économistes est totalement désincarnée.

Mais, et c’est là que le problème s’aggrave, la théorie classique du commerce international repose aussi sur des simplifications qui sont à la fois dangereuses et injustifiées. Dangereuses, car elles conduisent à des conclusions irréalistes qui minimisent gravement l’impact négatif sur l’emploi du libre-échange, c’est-à-dire l’abandon de toutes les barrières douanières et réglementaires au commerce international. Injustifiées, car elles trahissent une forme de paresse intellectuelle, tant il est en fait possible de construire des modèles économiques plus réalistes, qui permettent de mieux rendre compte de cet impact négatif.

Pour comprendre ce qu’il en est réellement et prendre la pleine mesure de l’influence pernicieuse des économistes, il faut rentrer dans la machinerie des modèles économiques : les différents types de modèles et les hypothèses sur lesquelles ils reposent et qui déterminent leur fonctionnement, alors même que ces hypothèses sont rarement discutées en tant que telles.

Les modèles économiques : du bac à sable aux jeux vidéo

D’une manière générale, les modèles des économistes se répartissent en deux catégories : les « petits » modèles et les « grands » modèles selon

qu’ils sont très simplifiés ou très complexes sans, pour autant, que leurs résultats différent fondamentalement. Sauf que les premiers innervent aisément le cerveau des décideurs et des médias et que les seconds légitiment l’expertise censément indiscutable des gourous qui sont à la source des recommandations des grandes institutions internationales.
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Les « petits » modèles sont des modèles très simplifiés, qui ont une valeur principalement rhétorique et pédagogique. Ils ne considèrent que deux pays, qui fabriquent et échangent deux produits (généralement du tissu et du vin, comme dans la démonstration de Ricardo au xixe siècle) ; tous les autres pays et produits sont négligés. Ils servent à montrer une relation de cause à effet ou à démontrer un phénomène dans un cadre abstrait. Pour ce faire, ils incluent généralement moins d’une dizaine d’équations, ce qui permet de les résoudre « à la main ».

Ils sont l’équivalent en économie du modèle simplifié du mouvement en physique, où un objet est assimilé à un point se déplaçant sans frottement avec l’air ou le sol. Ce sont ces modèles qui servent la plupart du temps de base implicite aux raisonnements des économistes et à leurs interventions dans le débat public, à cause de leur simplicité même qui fait leur force de persuasion. Dans le cas du commerce international, le petit modèle de référence est celui des avantages comparatifs.

Présentée par l’économiste anglais David Ricardo au début du xixe siècle2, la théorie des avantages comparatifs et le modèle sur lequel elle repose sont la pierre angulaire des arguments économiques en faveur du libre-échange. Cette théorie affirme que tous les pays peuvent gagner au libre-échange, même ceux qui sont globalement moins productifs (aujourd’hui on dirait « compétitifs ») que les autres. Pour cela, chaque pays doit se spécialiser dans la fabrication du produit pour lequel il est relativement le plus productif.

Pour prendre un exemple, si la France est deux fois plus productive que la Grèce pour la production de vêtements et trois fois plus productive pour la production de voitures, la France doit se spécialiser dans la fabrication de voitures et la Grèce dans la fabrication de vêtements. La production totale de voitures et de vêtements est alors maximale.

Cette théorie s’oppose à la théorie des avantages absolus, qui correspond à l’intuition la plus commune, selon laquelle pour chaque produit il y a concurrence entre les pays et le plus productif gagne. Un pays qui serait globalement moins productif que les autres n’aurait aucun intérêt au commerce international. Dans cette perspective, les pays sont traités, implicitement ou explicitement, comme des entreprises.

Pour comprendre l’intuition qui se cache derrière la théorie des avantages comparatifs, on peut reprendre l’exemple donné par le Prix Nobel d’économie Paul Samuelson3 : imaginons une avocate qui est excellente en droit et qui tape également plus vite à l’ordinateur que sa secrétaire. Elle a donc un avantage absolu dans les deux domaines par rapport à sa secrétaire. Pourtant, plutôt que de tout faire elle-même, elle a intérêt à se spécialiser dans le domaine où elle est relativement meilleure (le droit) et à laisser la rédaction des courriers à sa secrétaire. L’échange économique s’avère donc avantageux pour les deux personnes concernées. Cette parabole semble au premier abord claire et convaincante ; nous verrons plus loin qu’elle est fallacieuse car, dans certaines conditions, l’avocate aurait tout intérêt à licencier sa secrétaire et à faire le travail à sa place…

La théorie des avantages comparatifs fait l’objet d’un très large consensus parmi les économistes de toute orientation politique et, avec elle, l’idée que le commerce international (et indirectement les délocalisations) contribue à la croissance économique et à l’augmentation du niveau de vie. Un sondage réalisé en 2006 auprès de deux cents économistes américains4, montre que 90 % d’entre eux sont en faveur du libre-échange et s’opposent à toute forme de restriction aux délocalisations. Preuve que les économistes arrivent parfois à être d’accord entre eux. Mais malheureusement ce n’est pas toujours sur les bons principes…

Certes, la science économique a progressé depuis le xixe siècle et le modèle de Ricardo a été enrichi. En particulier, celui-ci ne considérait que des travailleurs tous identiques ; il négligeait entièrement le rôle des machines (ce que les économistes appellent le capital physique) ainsi que la différence entre travail qualifié et travail non qualifié. Un modèle plus complet a...




Chapitre 2

Un phénomène qui résiste aux statistiques

Inquiétudes des salariés, déclarations lénifiantes des économistes et des consultants, hésitations des décideurs politiques… Il semble bien que les discours existants sur les délocalisations obscurcissent le débat plus qu’ils ne l’éclairent ; puisque nous ne pouvons pas nous fier à eux, nous allons juger nous-même sur pièces et regarder directement ce que nous pouvons dire du phénomène des délocalisations en nous appuyant sur les statistiques existantes.

Pour cela, il faut en revenir à l’histoire des délocalisations telle qu’elle s’est déroulée dans le monde depuis l’après-guerre. Cette mise en perspective permettra de se faire une idée plus riche de ce que sont les délocalisations, au-delà des modèles abstraits et des discours réducteurs. Si les dernières grandes vagues de délocalisation doivent beaucoup à des circonstances historiques particulières qui ne se reproduiront pas, peutêtre avons-nous tort de nous inquiéter ? Mais peut-être sommes-nous au contraire à l’aube d’une révolution technologique qui va bouleverser l’économie mondiale ? On peut alors s’interroger pour savoir si les États-Unis et l’Allemagne, deux pays qui semblent réussir à tirer leur épingle du jeu, ont trouvé la recette miracle pour bénéficier de la mondialisation sans souffrir des délocalisations.

Après ce tour d’horizon général, nous nous intéresserons au cas de la France, avec toujours l’objectif d’aller droit aux faits. De quelles statistiques disposons-nous sur les délocalisations et que peuvent-elles nous apprendre ? Les inquiétudes du grand public portant principalement sur les destructions d’emplois, il est compréhensible que les statisticiens se soient concentrés sur cet aspect des délocalisations. Mais si ces dernières ont un impact plus large sur notre économie, ne sommes-nous pas en train de passer à côté des vrais enjeux ?

Perspectives historiques et géographiques

Les délocalisations ne sont pas un phénomène nouveau : elles scandent l’histoire économique des pays développés depuis l’après-guerre et l’on pourrait même remonter jusqu’à la période d’avant la Première Guerre mondiale, où l’internationalisation de l’économie atteint un niveau qui restera inégalé pendant soixante-dix ans1. Les secteurs concernés et la chronologie varient d’un pays à l’autre, mais on peut distinguer plusieurs grandes périodes : dans la première, c’est la fabrication de biens de consommation qui est délocalisée puis, dans un second temps, les services et, finalement, arrive l’ère de la fragmentation des processus économiques.

La première période concerne les délocalisations « classiques » dans la fabrication de produits matériels, rendues possibles notamment par la baisse des coûts de transport maritime : ce sont les fameuses baskets et tee-shirts délocalisés au Vietnam ou en Chine, les composants électroniques fabriqués à Taïwan. Au cours de cette première période s’observe déjà une tendance à la sophistication progressive : des produits de grande consommation les plus simples, on passe progressivement à des produits de plus en plus complexes.

Dans un premier temps, ce sont les produits de grande consommation les plus simples dont la fabrication est délocalisée, en particulier dans le textile et l’habillement : les États-Unis dès les années 1950, l’Europe dans les années 1960 et 1970. Bidermann, l’un des leaders européens de l’habillement, se tourne vers l’Europe de l’Est, puis le Maghreb et l’Asie2. Cette première vague a connu des accalmies, mais pas d’arrêt définitif. Au contraire, la fin en 2005 de l’Accord multifibres, qui limitait notamment les importations en provenance de Chine, a redonné un coup de fouet au processus de délocalisation dans le textile.

Puis viennent les premières délocalisations dans l’électronique, qui là encore touchent d’abord les produits les plus simples dans les années 1980, avant de prendre de l’ampleur dans les années 1990. À ce stade, les travailleurs des pays à bas salaires (on parlait alors des « nouveaux pays industrialisés » et des dragons asiatiques, pas encore de « pays émergents ») se limitaient à la fabrication de produits à faible valeur ajoutée et nécessitant peu de compétences techniques : téléviseurs, fours micro-ondes. Les pays développés pouvaient encore essayer de se convaincre qu’il s’agissait d’une variante de la division historique du travail au niveau international : aux uns le travail manuel peu qualifié, aux autres le travail manuel qualifié et le travail intellectuel. Le PDG d’Alcatel, Serge Tchuruk, théorisait alors « l’entreprise sans usine » en argumentant que « la valeur ajoutée manufacturière tend à décroître, tandis que la valeur immatérielle s’accroît sans cesse3 ».

Cette situation a été bouleversée par la chute du mur de Berlin et l’effondrement du bloc communiste, ainsi que par l’ouverture au commerce international de l’Inde et de la Chine. Un grand nombre de travailleurs qualifiés, en particulier en Europe de l’Est et en Inde, se sont retrouvés soudainement intégrés à l’économie de marché planétaire. Quant à la Chine, si elle partait d’une situation moins favorable, sa tradition plusieurs fois millénaire de formation des élites et son volontarisme au niveau politique (couplé à une touche d’autoritarisme) lui ont permis de rattraper à marche forcée une partie de son retard. Les entreprises Haier pour l’électroménager, Lenovo pour les ordinateurs, Huawei en télécommunications font désormais jeu égal avec leurs meilleurs concurrents occidentaux. Dans ces conditions, l’idée d’une division internationale du travail entre travailleurs qualifiés des pays riches et travailleurs non qualifiés des pays pauvres, pour rassurante qu’elle soit, ne tient plus debout.

En parallèle de cette montée en gamme progressive des pays de délocalisation dans la fabrication de produits matériels, on assiste dès les années 1990 aux premières délocalisations importantes dans les services, surfant sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC). Celles-ci permettent d’échanger des informations avec l’autre bout du monde à la vitesse de l’électricité et rendent soudainement délocalisables des activités qui ne l’étaient pas jusqu’à présent. D’autant que les pays d’accueil montent aussi rapidement en gamme, passant des tâches répétitives à des tâches plus sophistiquées : dès le début des années 2000, les cabinets de conseil américains comme McKinsey et AT Kearney et les banques d’affaires telles que JPMorgan commencent à délocaliser leurs activités d’études de marché et d’analyse financière ; ils ont aujourd’hui des centaines, voire des milliers d’employés chacun à Mumbai ou Chennai, en Inde4.

Si les employés des call-centers et les programmeurs indiens à Bangalore sont devenus des clichés, bien d’autres métiers sont concernés, ce qui amène certains, comme l’économiste Alan Blinder, à y voir le début d’une nouvelle ère5. Selon lui, en effet, les nouvelles délocalisations rendues possibles par les NTIC marquent le début d’une nouvelle révolution industrielle, comparable dans son ampleur à celles qui ont suivi l’invention de la machine à vapeur et de l’électricité.

La distinction pertinente n’est plus celle entre travail dans le secteur manufacturier et dans les services, ou entre travail qualifié et travail non qualifié. Elle est désormais entre travail personnel et travail impersonnel, le travail personnel étant celui qui doit être réalisé « en personne » et qui ne peut être effectué à distance. Ainsi, un chauffeur de taxi et un pilote d’avion réalisent tous les deux un travail personnel qui ne risque pas d’être délocalisé, même si l’un est peu qualifié et l’autre très qualifié. Inversement, un agent de sécurité et un analyste financier, qui passent leurs journées devant un écran, sont tous les deux susceptibles d’être remplacés par un travailleur à l’autre bout du monde. Certains hôpitaux, surtout américains, scannent déjà les radios pour qu’elles soient analysées immédiatement par un radiologue indien6.

Pour Blinder, ce sont au final entre 25 millions et 40 millions d’emplois américains impersonnels qui seraient susceptibles d’être délocalisés. En économiste bon teint, il reste confiant sur le fait que l’économie américaine saura se hausser à la hauteur du défi et s’adapter à...




Chapitre 3

Les limites d’une vision trop simpliste

Les chiffres agrégés sur les délocalisations ne permettent donc pas de rendre compte de façon adéquate du phénomène des délocalisations et, surtout, de leurs impacts. Pour s’en faire une image plus juste, il est nécessaire d’analyser les coûts et les bénéfices réels des délocalisations au niveau de l’entreprise et de son environnement économique immédiat.

En effet, comme nous allons le voir, les bénéfices pour l’entreprise d’une délocalisation sont souvent surestimés et éphémères, alors que les coûts et les risques sont sous-estimés et durables. Les délocalisations représentent par ailleurs une ardoise laissée à la société, qui doit payer les pots cassés en termes sociaux et environnementaux. A contrario, certaines délocalisations se justifient par des causes qui sont rarement mentionnées dans le débat : la conquête de nouveaux marchés, la recherche de ressources et de compétences rares.

Le miroir aux alouettes des économies faciles

Les salaires chinois sont-ils vraiment si bas ?

Le premier facteur pris en compte par les entreprises qui délocalisent et celui qui alimente toutes les craintes des salariés dans les pays riches, c’est l’écart de salaire entre les pays riches et les pays de délocalisation. En 2011, un ouvrier chinois gagnait en moyenne 1,60 dollar de l’heure et un ouvrier indien 1,17 dollar. Dans ces conditions, comment un travailleur français pourrait-il être compétitif, avec un salaire brut moyen dans l’industrie équivalant à 42 dollars de l’heure la même année1 ?

Mais en réalité le salaire horaire ne représente qu’un aspect du coût du travail. Il faut également tenir compte des écarts de productivité, qui sont très importants : les ouvriers chinois et indiens avaient en 2008 une productivité horaire de l’ordre de 15 % de celle d’un ouvrier américain2, qui a lui-même une productivité proche de celle d’un travailleur français.

L’une des principales explications à cet écart de productivité est le niveau d’études des travailleurs : une large part de la population dans les pays pauvres ou émergents n’a au mieux que quelques années d’études ; les enseignants sont souvent corrompus, parfois absents, et, dans certains cas, incapables de passer les examens auxquels ils préparent leurs élèves. Une étude de la Banque mondiale3 révèle ainsi que lors de visites surprises dans les écoles indiennes, seuls 50 % des enseignants étaient présents et en train d’enseigner.

Certes, des pays comme la Chine ou l’Inde ont aujourd’hui des établissements d’enseignement supérieur de recherche dont le niveau est supérieur à celui de beaucoup d’universités occidentales, tels que la Peking University à Pékin, ou l’Indian Institute of Technology de New Delhi. Mais ces établissements ne forment qu’un faible nombre d’étudiants et ne sont pas représentatifs du reste du pays. L’erreur que font de nombreux commentateurs est de passer de « la Chine forme des millions d’ingénieurs », ce qui est vrai, et de « la Chine forme des ingénieurs d’un excellent niveau », ce qui est vrai aussi, à « la Chine forme des millions d’ingénieurs d’excellent niveau », ce qui est faux. Une étude du cabinet de conseil McKinsey4 montrait ainsi en 2005 que seuls 10 % des ingénieurs chinois avaient un niveau de compétences suffisant pour pouvoir travailler pour une multinationale, contre 80 % des ingénieurs allemands ou américains.

On pourrait objecter que les entreprises qui délocalisent dans les pays pauvres ou émergents ne cherchent pas uniquement ou même principalement des travailleurs qualifiés : bien au contraire, le principal avantage de ces pays n’est-il pas une main-d’œuvre industrielle peu qualifiée mais à très bas coût ? Pour les ouvriers qui assemblent des poupées ou des tennis, qu’importe leur niveau de qualification. En réalité cette objection néglige un fait important : même une main-d’œuvre que nous considérons comme « non qualifiée » a un certain nombre de compétences, de savoir-faire et de savoir-être que nous tenons pour acquis mais qui ne le sont pas dans ces pays. Arriver à l’heure le matin, rester toute la journée assis à son poste de travail à réaliser la même tâche sont autant de prérequis qui n’ont rien d’évident pour des travailleurs ruraux projetés dans l’univers d’une usine.

L’économiste Karl Polanyi a qualifié de « grande transformation5 » la création d’une force de travail industrielle à partir de la main-d’œuvre agricole en Europe lors de la première révolution industrielle. Cette mutation sociale a pris plusieurs décennies et s’est faite dans la douleur et le conflit, avec de fortes résistances de la part de travailleurs habitués aux rythmes agricoles ; les pays de délocalisation sont en train de réaliser leur grande transformation à marche forcée, prenant des années là où nous avons mis des décennies, mais même à ce rythme il est illusoire de penser qu’un agriculteur du Kerala en Inde va se transformer en ouvrier modèle du jour au lendemain. Les entreprises sont donc confrontées à des problèmes d’absentéisme et de turnover importants : refusant d’accepter les conditions de travail du monde industriel, les ouvriers viennent quand ils en ont envie ou abandonnent tout simplement leur poste de travail quand la saison des moissons arrive. Les entreprises d’électronique situées dans la zone économique du delta de la rivière des Perles en Chine sont ainsi confrontées à un taux de turnover moyen de 30 % à 40 % par an, qui atteint 90 % pour les multinationales6.

Face à cette pénurie de main-d’œuvre qualifiée à tous les niveaux de l’entreprise, les travailleurs disposant des qualifications nécessaires sont en mesure d’obtenir des augmentations de salaire de la part de leurs employeurs ou ils se font débaucher par leurs concurrents ; les grèves et les conflits sociaux se multiplient. « Si quelqu’un de l’autre côté de la route leur offre 5 % de salaire en plus, ils s’en vont », note le PDG d’une multinationale européenne à propos de ses salariés chinois7. Dans ces conditions, les salaires dans certains secteurs industriels chinois augmentent de plus de 20 % par an. L’entreprise taïwanaise Foxconn, qui réalise la fabrication des iPhones en Chine pour Apple, a ainsi été obligée de multiplier les salaires de ses ouvriers par quatre en dix ans8. Certes, les gains de productivité sont également importants, mais ils restent sensiblement inférieurs à l’augmentation des salaires ; les ouvriers chinois deviennent donc de plus en plus chers. Il en va de même pour les ingénieurs : chez l’entreprise chinoise JA Solar, le premier fabricant au monde de cellules pour panneaux...




PARTIE 2

[image: image]

Améliorer les décisions des entreprises

La première partie a pu démontrer à quel point les délocalisations étaient un phénomène mal mesuré et mal compris. Économistes, politiques, consultants et statisticiens restent à la surface du phénomène sans l’appréhender dans toute sa richesse. Comme nous l’avons montré, les coûts et les bénéfices réels d’une délocalisation ne sont pas toujours ceux que l’on croit, et les bénéfices nets peuvent se révéler bien plus faibles qu’anticipés, sans même mentionner les conséquences négatives pour la collectivité.

Dans ces conditions, que faire ? Nous pensons qu’il faut refuser aussi bien le fatalisme que la contrainte administrative, au profit d’un dialogue social enrichi et renouvelé. Les décisions de localisation doivent continuer à être prises librement par les entreprises, dont c’est la prérogative dans une économie de marché libre ; mais, dans le même temps, les pouvoirs publics, les syndicats et les associations ont un rôle à jouer pour informer ces décisions et mettre les entreprises devant leurs responsabilités et les conséquences de leurs choix. Cette seconde partie vise par conséquent à mieux comprendre les choix de localisation des entreprises, afin de les aider à améliorer leurs décisions.

En effet, comme le montre le chapitre 4, les décisions des entreprises sont souvent prises sur la base d’informations incomplètes, de jugements intuitifs ou de méthodes d’analyses inadaptées. Nous présenterons donc dans le chapitre 5 l’offshoring management, l’outil d’aide aux décisions de localisation développé par le cabinet Carles et Associés. Afin d’illustrer ses modalités d’application, nous présenterons ensuite dans le chapitre 6 les résultats obtenus pour deux entreprises du secteur du luxe. Nous détaillerons également dans le chapitre 6 la méthodologie de l’offshoring management, afin de montrer comment il peut permettre, grâce à une meilleure appréhension des enjeux, d’enrichir et de renouveler le dialogue social entre toutes les parties prenantes à une délocalisation.





Chapitre 5

Les facteurs pris en compte dans l’offshoring management

Au-delà des discours simplificateurs en la matière, les mécanismes psychologiques et institutionnels à l’œuvre constituent donc l’une des principales raisons à l’existence de coûts cachés qui ne sont pas adéquatement pris en compte lors d’une décision de localisation.

Nous avons vu qu’il existait deux types de coûts cachés : ceux qui apparaissent dans la comptabilité mais ne sont pas pris en compte car ils ne sont pas attribués à la localisation, et ceux qui n’apparaissent pas du tout dans la comptabilité. Les tests que nous avons menés auprès de plusieurs entreprises suggèrent que le premier type est dominant pour la majorité des entreprises.

Il y a donc un double travail à effectuer : d’une part établir une classification des coûts cachés comptables qui permette de les faire ressortir et, d’autre part, établir des méthodes d’évaluation appropriées aux différents coûts cachés non comptables.

Dans le cadre de l’offshoring management, nous avons mis en place une classification des coûts et revenus de l’entreprise en fonction du projet de localisation, aussi qualifiée de « nomenclature analytique de projet » (NAP). Pour ce faire, il faut établir avec l’entreprise une liste des postes comptables susceptibles d’être affectés par la décision de localisation. En particulier, il faut prêter attention aux conséquences en termes comptables des facteurs qualitatifs. Par exemple, les problèmes liés aux différences culturelles peuvent se manifester en termes de temps et d’argent consacré par les managers à se rendre sur place pour résoudre ces problèmes, en frais de traduction, etc.

Dans le cas d’une évaluation a posteriori, la NAP peut être remplie directement avec les coûts réels de l’entreprise. Au contraire, dans le cas d’une évaluation a priori, par définition les coûts réels de la localisation envisagée ne sont pas encore connus. La NAP doit alors être remplie avec des projections de coûts ; ces projections sont réalisées en partenariat avec l’entreprise, à partir des informations dont dispose le cabinet Carles et Associés sur les coûts effectifs de projets de localisation similaires.

Par ailleurs, nous avons mis en place une typologie des coûts regroupés par grandes thématiques afin de faciliter leur traitement :

[image: images] les coûts salariaux ;

[image: images] l’approche du niveau de qualité ;

[image: images] la mesure de l’efficacité du management ;

[image: images] l’entretien des savoir-faire et des chaînes de valeur ;

[image: images] la valorisation de la création et de l’innovation ;

[image: images] l’impact sur la consommation et l’image ;

[image: images] la relativité des dispositifs d’incitation publics et les risques géopolitiques et de change ;

[image: images] la prise en compte du développement durable et de la responsabilité sociale.

Nous allons donc présenter chacune de ces thématiques et détailler les modalités de leur prise en compte dans l’offshoring management.

Les coûts salariaux

Étant donné que les écarts de salaire constituent l’une des principales motivations des entreprises pour délocaliser, il est important de bien mesurer ces écarts et leur évolution.

En effet, la comparaison directe des salaires est trompeuse, et il faut calculer un coût de main-d’œuvre unitaire complet, c’est-à-dire la somme des dépenses de main-d’œuvre nécessaires pour fabriquer une unité du produit ou délivrer une unité du service commercialisée par l’entreprise. Ce coût unitaire prend en compte les salaires de base, mais aussi les cotisations sociales et les taxes diverses, les écarts de productivité, les coûts d’encadrement et de formation, et ainsi de suite.

Au-delà de ce calcul à un instant t, il faut tenir compte de l’évolution dans le temps des coûts salariaux dans le pays considéré, puisqu’elle peut remettre en cause la rentabilité du projet au-delà de quelques années. Comme on l’a vu, l’inflation salariale est d’ores et déjà très élevée en Chine et commence à s’accélérer dans les pays voisins (en particulier le Vietnam) ; sachant que les économies réalisées en localisant la production dans un pays à bas salaire sont souvent de l’ordre de quelques points de pourcentage sur le prix final du produit, quelques années d’inflation salariale au rythme actuel peuvent suffire à annuler les bénéfices attendus. D’autant qu’une délocalisation génère des coûts transitionnels élevés ; il est donc nécessaire que les bénéfices attendus se maintiennent suffisamment longtemps pour justifier l’investissement initial.

Dans le cas d’un investissement conséquent (par exemple, construction d’une usine), il faut par conséquent évaluer la rentabilité de cet investissement à moyen, voire long terme, et...
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